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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 10953

Texte de la question

M. Frederic de Saint-Sernin attire l'attention de M. le ministre de l'environnement sur la vive emotion que suscite,
parmi les representants de la federation de Dordogne pour la peche et la protection du milieu aquatique, le
projet d'augmentation des prerogatives des pecheurs professionnels au detriment des pecheurs aux lignes. Il
semblerait, en effet, que deja presents sur dix lots parmi les quinze qui existent en amont du barrage de
Mauzac, les pecheurs professionnels pourraient se voir accorder la location des lots restants. Or, cet avantage
rencontre l'opposition des associations agreees de peche aux lignes qui se mobilisent afin que la peche sur les
cours d'eau reste un loisir et un sport ouvert a tous. De plus, ces pecheurs remarquent que la peche
professionnelle au filet et en engin, preleve de facon aveugle des poissons mailles, gros ou petits, aneantissant
les efforts consentis par tous pour assurer la remontee des poissons migrateurs et plus particulierement du
saumon. Enfin, ils rappellent que la Dordogne est un departement touristique qui risque de connaitre une
diminution de la frequentation de ses rivieres en raison de la presence de pecheurs en engins. En consequence,
il lui demande de bien vouloir lui preciser sa position quant a ce projet qui, en Dordogne, tendrait a octroyer aux
pecheurs professionnels certains avantages locatifs quant au droit de peche sur le domaine public, au detriment
de la peche aux lignes.

Texte de la réponse

Lors du renouvellement general des locations du droit de peche de l'Etat, des instructions ont ete donnees aux
prefets pour qu'ils veillent a la diversite des modes de peche pratiques sur le domaine public. L'experience
enseigne en effet que le recours equilibre aux differents types de peche favorise la gestion harmonisee des
peuplements piscicoles. L'acces aux cours d'eau des pecheurs professionnels s'inscrit dans ce contexte,
d'autant qu'ils exercent un metier qui participe aussi au maintien de l'activite economique de certaines regions
rurales. Les conditions d'exploitation halieutique du domaine public sont fixees par le prefet apres avis de la
commission technique departementale de la peche ou siegent les representants des differentes categories de
pecheurs. En Dordogne, la prise en compte des preoccupations des pecheurs aux lignes a conduit a n'ouvrir
aucun nouveau secteur a la peche professionnelle en amont du barrage de Mauzac.
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